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Cette déclaration est publiée au nom de 89 ONG et réseaux, alliances et forums d’ONG locaux, 
nationaux, régionaux, internationaux, dirigés par des femmes et des personnes réfugiées, y 
compris des organisations humanitaires opérant dans les pays couverts par le « Global 
Humanitarian Overview (GHO) 2026 ». 

Cette année a été sans précédent pour des millions de personnes qui ont enduré des épreuves 
inimaginables dans un contexte d’escalade des conflits, de faim, de déplacements, de 
catastrophes climatiques et d’inégalités. Le nombre et l’intensité des conflits dans le monde sont 
à leur plus haut niveau depuis le début des enregistrements modernes en 1946, menaçant la paix 
et la sécurité mondiales. La riposte politique contre l’inclusion et l’égalité des genres est déjà en 
train de renverser les acquis durement obtenus et de menacer les droits des femmes et des filles 
dans le monde entier, surtout dans les situations de conflit. 

Les violations du droit international humanitaire, commises avec une cruauté sauvage, ne 
suscitent guère plus qu’un haussement d’épaules. L’aide humanitaire est entravée, et les 
travailleuses et travailleurs humanitaires et médicaux sont tués ou blessés dans des proportions 
jamais vues. Les crimes de guerre et les crimes contre l’humanité, y compris l’utilisation de la 
privation alimentaire et de la violence basée sur le genre comme armes, sont dénoncés, mais les 
mesures concrètes pour protéger les civils demeurent insuffisantes. Cette inaction alimente la 
crise de confiance et de légitimité à laquelle notre secteur est confronté. Les femmes de tous âges, 
les enfants, les personnes handicapées et les personnes âgées sont parmi les plus touchées. 

Les crises humanitaires auxquelles nous sommes appelés à faire face résultent en grande partie 
d’un manque de leadership politique. Malgré des accords de paix largement médiatisés, il n’existe 
aucune volonté politique de maintenir la paix ou de traduire en justice les auteurs de crimes 
internationaux. De nombreuses crises persistent depuis des décennies, sans que les causes 
profondes aient été traitées. 

Les coupes brutales dans l’aide humanitaire ont plongé les communautés dans une pauvreté et 
une précarité accrues, tout en privant de ressources les organisations locales et nationales qui 
sont pourtant les premières à intervenir. En mars, près de la moitié des organisations dirigées par 
des femmes craignaient de devoir fermer leurs portes.1 Une enquête plus récente menée par ONU 
Femmes auprès d’organisations de la société civile et de défense des droits des femmes a révélé 
que près de 100 % d’entre elles avaient été touchées par les coupes dans l’aide humanitaire ; pour 
les trois quarts d’entre elles, l’impact a été significatif.2 Le Réseau humanitaire féministe a 
documenté un impact disproportionné sur les organisations dirigées par des femmes 

 
1 At a breaking point: The impact of foreign aid cuts on women’s organizations in humanitarian crises | Publications | UN Women | 
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2 UN Women: At Risk and Underfunded: How Funding Cuts Are Threatening Efforts to End Violence 
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handicapées, des jeunes femmes et des femmes autochtones.3 Les capacités en matière de 
protection de l’enfance ont également été gravement affectées, plus de la moitié des organisations 
locales et nationales interrogées ayant perdu 40 % de leur budget consacré à la protection de 
l’enfance.4 Même avant les coupes budgétaires de cette année, une étude menée par l’Overseas 
Development Institute (ODI) avait montré que les organisations dirigées par des personnes 
réfugiées recevaient un financement dérisoire, à peine 49 millions de dollars américains en 2024.5 

L’ampleur des souffrances est impossible à saisir, mais certains exemples permettent d’entrevoir 
l’horreur : 

• Le nombre et l’intensité des conflits ont plus que doublé depuis 2010, atteignant leur 
niveau le plus élevé depuis 1946.6 Les conflits existants sont plus longs et de nouveaux 
conflits se profilent à l’horizon. Les dépenses en armement ont explosé ; les recettes 
provenant des ventes d’armes et de services militaires ont atteint un niveau record de 679 
milliards de dollars en 2024, soit 18 fois le montant consacré à l’aide humanitaire la même 
année.7 

• Entre 2023 et 2024, le nombre de femmes et d’enfants tués dans des conflits armés a 
quadruplé par rapport aux deux années précédentes.8 Plus d’un enfant sur cinq vit 
aujourd’hui dans une zone de conflit.9 Le rapport annuel de cette année sur les enfants et 
les conflits armés fait état d’une augmentation de 45 % des violations graves commises à 
l’encontre des enfants en 2024 par rapport à 2022.10 L’impunité généralisée permet aux 
violations contre les civils de se poursuivre sans entrave. 

• La famine a été déclarée pour la première fois au Moyen-Orient selon le cadre intégré de 
classification de la sécurité alimentaire (IPC), alors que les civils de Gaza étaient 
délibérément affamés. La famine a également été confirmée par l’IPC au Soudan, et 
représente à nouveau un risque au Soudan du Sud, tandis qu’Haïti, le Mali et le Yémen sont 
les zones les plus préoccupantes.11 Des millions de personnes en Afghanistan, au 
Myanmar et ailleurs se trouvent dans une situation d’insécurité alimentaire aiguë.12 

• Les changements climatiques continuent de dévaster des communautés à travers le 
monde, alimentant les conflits et les déplacements de population. 

• Les déplacements forcés ont doublé au cours des dix dernières années,13 mais les États 
ont réagi en réduisant les financements et en mettant en œuvre des mesures visant à 
dissuader la migration, à externaliser les procédures d’asile, à réduire l’espace de 
protection des personnes réfugiées et à renier leurs responsabilités en matière de partage 

 
3 FHN Feminist Humanitarian Action Report Final 
4 Brief | Global Impact of Funding Cuts on Children and their Protection in Humanitarian Contexts | Alliance CHPA 
5 How to finance refugee leadership: navigating a humanitarian system at breaking point | ODI: Think change 
6 UCDP: Sharp increase in conflicts and wars - Uppsala University 
7 SIPRI Top 100 arms producers see combined revenues surge as states rush to modernize and expand arsenals | SIPRI 
8 UN Secretary-General Report on Women, Peace & Security 
9 Stop the War on Children: Security for whom? (2025) - Save the Children’s Resource Centre 
10 Annual Report of the Secretary-General on Children and Armed Conflict – Office of the Special Representative of the Secretary-
General for Children and Armed Conflict 
11 Hunger Hotspots. FAO–WFP early warnings on acute food insecurity: November 2025 to May 2026 outlook. Rome. 
12 GRFC 2025 September Update | Food Security Information Network (FSIN) 
13 Global Trends | UNHCR 

https://static1.squarespace.com/static/6072068ad84bdb774791b965/t/68e58ddda3ae983e6b4f985a/1759874525339/FHN+Feminist+Humanitarian+Action+Report.pdf
https://alliancecpha.org/en/brief-global-impact-funding-cuts-children
https://odi.org/en/publications/how-to-finance-refugee-leadership-navigating-a-humanitarian-system-at-breaking-point/
https://www.uu.se/en/news/2025/2025-06-11-ucdp-sharp-increase-in-conflicts-and-wars
https://www.sipri.org/media/press-release/2025/sipri-top-100-arms-producers-see-combined-revenues-surge-states-rush-modernize-and-expand-arsenals
https://docs.un.org/en/S/2025/556
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/stop-the-war-on-children-security-for-whom-2025
https://childrenandarmedconflict.un.org/document/annual-report-of-the-secretary-general-on-children-and-armed-conflict-5/
https://childrenandarmedconflict.un.org/document/annual-report-of-the-secretary-general-on-children-and-armed-conflict-5/
https://www.fightfoodcrises.net/sites/default/files/resource/file/CD7310EN.pdf
https://www.fsinplatform.org/grfc-2025-september-update
https://www.unhcr.org/global-trends


des charges. Ces politiques et l’absence de voies légales pour la migration contribuent 
également à l’augmentation de la traite des êtres humains.14 

• Les femmes de tous âges et les filles vivant dans des zones de conflit, telles que la 
République démocratique du Congo, Haïti et le Soudan, qui sont souvent en première ligne 
des interventions menées par les communautés, sont confrontées à des violences sexistes 
inacceptables, notamment à des violences sexuelles atroces.15  

• Les femmes et les filles sont victimes d’un niveau élevé de violence reproductive, 
notamment la destruction ou le blocage délibéré des soins de santé sexuelle et 
reproductive. En 2023, 58 % des décès maternels, 50 % des décès néonatals et 51 % des 
mortinaissances dans le monde ont eu lieu dans 29 pays en situation de crise humanitaire. 
Cette situation devrait s’aggraver, car de nombreuses femmes de tous âges et filles sont 
confrontées à des conséquences mortelles dues à la perte d’accès à des services de santé 
de qualité. 

La baisse des financements qui a suivi la réponse à la COVID-19, ainsi que la hiérarchisation 
progressive des priorités, l’allègement et la définition de limites, y compris la « hiérarchisation 
extrême » du GHO 2025, ont déjà laissé des millions de personnes pour compte. L’édition 2026 du 
GHO a été encore plus resserrée. Nous reconnaissons la valeur du travail continu visant à 
déterminer, sur la base de données probantes, le nombre total de personnes ayant besoin d’aide, 
de celles qui en ont le plus besoin et de celles qui doivent être priorisées. Mais nous soulignons 
que nous avons atteint les limites de l’« analyse de la gravité des besoins ». Comme l’a fait 
remarquer le coordonnateur des secours d’urgence, « le calcul cruel qui consiste à faire moins 
avec moins » se résume à un choix impossible entre qui vivra et qui mourra, et entre « sauver des 
vies aujourd’hui et donner aux gens une chance d’avoir un avenir demain ».16 

La perte de milliers d’employées et employés dans l’ensemble du secteur a un impact direct sur 
les communautés. Nous avons moins de capacités pour coordonner, évaluer et répondre aux 
besoins des personnes qui ont besoin d’aide. Il est donc d’autant plus important d’impliquer de 
manière significative les acteurs communautaires, locaux et nationaux, y compris les ONG locales, 
nationales et internationales, dans les processus liés au cycle des programmes humanitaires. 
Lorsque le système coordonné par le Comité permanent inter-organisations (IASC pour son 
acronyme anglais) sera en phase de transition, il sera important de veiller à ce que les besoins 
continuent d’être recensés et pris en compte. Sans un transfert adéquat des responsabilités aux 
leaders humanitaires locaux, nous craignons des lacunes dans les données et la fourniture de 
l’aide. Dans certains de ces pays, comme le Nigeria, des millions de personnes, y compris des 
enfants, souffrent de malnutrition.17 

Même avec des capacités réduites, ce que nous savons, c’est que les besoins atteignent des 

 
14 UNODC global human trafficking report: detected victims up 25 per cent as more children are exploited and forced labour cases spike 
15 Le niveau de violence basée sur le genre (VBG) a été jugé grave ou extrême dans 22 des 25 opérations menées dans différents pays. 
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16 The Hyperprioritized Humanitarian System: When Saving Lives Today Means Sacrificing Tomorrow 
17 Hunger Hotspots. FAO–WFP early warnings on acute food insecurity: November 2025 to May 2026 outlook. Rome. 
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niveaux inacceptables et continuent d’augmenter. La baisse des financements consacrés au 
développement, au désarmement et aux efforts de paix, ainsi que l’incapacité à limiter les effets 
des changements climatiques, signifient que les causes profondes restent sans réponse. Il est 
inquiétant de constater que certains États se retirent d’accords multilatéraux, tels que le Traité 
d’Ottawa, qui ont été élaborés dans le but de mieux protéger les civils. 

Malgré le large soutien public en faveur de l’aide dans la plupart des pays donateurs, les 
responsables politiques cèdent aux acteurs opposés à l’aide, adoptant des discours et des 
politiques qui créent un sentiment d’opposition « nous contre eux » auprès de leurs électrices et 
électeurs. Nous exhortons les pays donateurs à résister à ces discours et à financer l’intégralité du 
GHO 2026 avec des fonds opportuns et de qualité qui parviennent aussi directement que possible 
aux organisations locales et nationales, y compris celles dirigées par des femmes, qui sont 
souvent les mieux placées pour répondre aux besoins. 

En 2025, les communautés du monde entier ont ressenti pleinement les effets d’une dépendance 
excessive à l’égard d’un petit nombre de pays donateurs. Mais les souffrances humanitaires, où 
qu’elles se produisent, sont une préoccupation pour nous toutes et nous tous. Nous appelons 
tous les pays et les autres parties prenantes, y compris le secteur privé, les institutions financières 
multilatérales et internationales, à contribuer à un financement humanitaire de qualité et fondé sur 
des principes. 

En 2026, le Grand Bargain fêtera son dixième « anniversaire », mais les raisons de se réjouir sont 
limitées, comme le montre le contenu du présent rapport. Au lieu de progrès, nous assistons à une 
régression sur certains éléments des réformes du système qui présentent le plus grand potentiel 
de transformation, notamment les paiements en espèces, la localisation, la qualité du 
financement et la place centrale accordée à l’égalité des genres. 

Toutes celles et ceux d’entre nous qui faisons partie de l’architecture humanitaire devons 
réaffirmer notre engagement à accélérer une véritable réforme du système afin qu’il soit davantage 
centré sur les personnes, plus efficace, plus léger, plus pluraliste, plus agile, plus inclusif et plus 
redevable envers les personnes touchées par les crises, notamment celles qui souvent 
marginalisées en raison de leur âge, de leur genre, de leur handicap ou d’autres facteurs de 
diversité. Poussés par l’impératif humanitaire, le moment est venu de réévaluer nos rôles, de 
privilégier la complémentarité plutôt que la concurrence18 et de reconsidérer qui est le mieux placé 
pour répondre aux besoins humanitaires. 

Cela exige notamment des pays donateurs, mais aussi des intermédiaires, qu’ils respectent leurs 
engagements en matière de réforme, en accordant la priorité à la localisation et aux partenariats 
équitables, à un financement de qualité, au partage des risques, à des programmes d’aide 
financière tenant compte des questions de genre, ainsi qu’au leadership et à la participation 
locaux. Nous exhortons les agences des Nations Unies non seulement à inclure les acteurs locaux 
et nationaux, y compris les organisations dirigées par des femmes, des personnes réfugiées et des 

 
18 Humanitarian Complementarity - ICVA 
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personnes handicapées, mais aussi à leur transférer véritablement le pouvoir et les ressources. 
Tous les intermédiaires devraient s’engager à rééquilibrer leur rôle entre la mise en œuvre directe 
et leur rôle de facilitateurs des organisations locales et nationales. 

Les pays donateurs doivent s’adapter. S’ils veulent réduire leurs dons, ils doivent également 
réduire les couches inutiles d’intermédiaires plus coûteux qui sont devenus la norme là où ils 
n’apportent aucune valeur ajoutée, et donner la priorité aux intermédiaires qui ont fait leurs 
preuves en matière de partenariat authentique et équitable avec divers acteurs locaux. Il ne suffit 
pas que les pays donateurs exigent davantage d’efficacité et de responsabilité de la part des 
intermédiaires qu’ils financent. Ils doivent placer l’efficacité, la proximité et la responsabilité 
envers les personnes touchées au centre de leurs décisions de financement afin de rééquilibrer 
l’accès aux personnes et l’accès au financement. Les pays donateurs doivent exiger – et démontrer 
– une plus grande transparence de la part des intermédiaires en matière de flux financiers, de suivi 
et de reddition de comptes jusqu’au dernier partenaire. 

Les pays donateurs doivent davantage accepter de prendre des risques et financer les modalités 
les plus efficaces, éprouvées et qui sauvent des vies et rétablissent la dignité de manière plus 
efficace. Il n’est plus acceptable de ne pas investir dans des modalités de distribution d’argent 
liquide qui ont fait leurs preuves. Un financement de meilleure qualité doit être acheminé par le 
biais d’un écosystème de fonds communs, y compris des fonds communs gérés par des ONG. 
Toute augmentation des fonds communs nationaux des Nations Unies doit être conditionnée à 
l’affectation de 70 à 100 % de ces fonds à des acteurs locaux et nationaux, avec des objectifs 
ambitieux pour les organisations dirigées par des femmes, accompagnés d’une démocratisation et 
d’une simplification radicale de ces fonds communs nationaux.19 

Il est grand temps de concrétiser ce lien. Il est essentiel de coordonner les efforts humanitaires, de 
développement, de paix et climatiques en mettant l’inclusion et l’égalité des genres au centre afin 
de réduire les besoins. Cela implique de passer à des cycles de planification pluriannuels pour les 
crises prolongées, avec de légères mises à jour annuelles, afin de favoriser une planification plus 
conjointe. Les mesures politiques visant à prévenir et à mettre fin aux conflits sont primordiales. 
Nous avons besoin d’une aide publique au développement (APD) plus importante, notamment en 
matière de financement du développement et de la paix, destinée aux situations fragiles et 
touchées par des conflits. Alors que la part de l’APD humanitaire dépassait le financement du 
développement dans les crises prolongées à partir de 2022, elle connaît aujourd’hui une chute 
libre20 à laquelle il faut remédier de toute urgence si nous voulons mettre en œuvre le lien avec une 
programmation cohérente afin d’obtenir des résultats collectifs. 

Enfin, nous avons besoin d’une action politique pour défendre fermement les normes et les valeurs 
humanitaires. Nous saluons les initiatives visant à améliorer le respect et la responsabilité, telles 
que l’Initiative mondiale pour galvaniser l’engagement politique en faveur du droit international 
humanitaire et la Déclaration pour la protection du personnel humanitaire. Ces efforts nous 
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20 Global Humanitarian Assistance (GHA) report 2025 | ALNAP 
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rappellent que la loi est claire. Ce qui manque, c’est la volonté politique de la respecter. 

Les violations doivent cesser. Les parties au conflit doivent respecter leurs obligations, et tous les 
gouvernements doivent user de leur influence et assumer leurs responsabilités pour mettre fin à 
l’impunité et garantir le respect constant du droit international. 
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